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Monsieur le Président,

Excellences, Mesdames et Messieurs les Ministres en charge du Commerce, Membres de l’OMC ;

Excellences,

Mesdames et  Messieurs les délégués 

Mesdames, messieurs, 

C’est un honneur pour moi, Ministre du Commerce et de l’Industrie,  de prendre la parole au nom de mon pays la République Centrafricaine à l’occasion de cette 8ième conférence ministérielle.

Monsieur le Président, Je vous félicite pour  votre nomination à la présidence de nos assises.
Je voudrais à l’occasion, remercier au nom du Gouvernement de la République Centrafricaine, les autorités helvétiques, pour avoir accepté la tenue de cette importante assise  et nous avoir accordé l’hospitalité dans la belle ville de Calvin. Je profite de cette opportunité, pour féliciter  le Président du Conseil Général et le Directeur Général ainsi que leurs équipes respectives, pour avoir réussi l’organisation de cette importante manifestation. 

La 8ème Conférence Ministérielle de l’OMC qui se tient dans un environnement économique mondial difficile, a pour toile de fonds, le Cycle de DOHA pour le Développement. 
A cet effet, la préoccupation majeure des PMA a toujours été celle d’intégrer leurs besoins et intérêts au cœur de ce Cycle de négociations à savoir la dimension Développement. Dans ce cadre, nous saluons la Déclaration d’Istanbul de mai 2011, relative à la mise en œuvre  du Programme d’actions prioritaires 2011-2020, en faveur des PMA. Nous réaffirmons notre position dans la Déclaration de Dar ES SALAM d’octobre 2009.

Mon pays se joint aussi aux déclarations faites par le Kenya au nom du groupe africain, le Bangladesh au nom du groupe PMA, Maurice au nom du groupe ACP et du G90, ainsi que la déclaration faite par le C4.

Mon pays regrette profondément que malgré un engagement total et des efforts consentis, les négociations soient dans l’impasse. La RCA fait partie de ceux qui croient qu’il faut redoubler d’efforts pour étudier tous moyens permettant de sortir des impasses les plus critiques et fondamentales dans les domaines où il a été particulièrement difficile d’arriver à une convergence multilatérale.

 Reconnaissant les différences notables de point de vue, il est peu probable que  tout le contenu du PDD soit conclu simultanément dans un avenir proche. Pour cela, la RCA encourage tous les acteurs à une plus grande flexibilité, afin d’aboutir à la conclusion de cet important programme de manière transparente et inclusive.

Mon pays soutient également que les négociations se poursuivent sur la base des progrès déjà accomplis dans le respect de la dimension développement en tenant compte des  préoccupations majeure des PMA.  Nous invitons le Président du Comité de Négociation Commerciale à mettre tout en œuvre pour définir un calendrier clair et précis des échéances prochaines des négociations. 

Concernant l’Accord sur les Aspects de Droit de Propriété Intellectuelle qui touche le Commerce (ADPIC), mon pays a apprécié hautement la mise en œuvre des dérogations en matière des médicaments génériques, ce qui a permis de disposer des médicaments génériques contre les grandes endémies (Tuberculose, paludisme , VIH:/sida), dont le coût de traitement est passé de 300.000 FCFA avant le lancement du PDD, à 2.000 FCFA aujourd’hui, une   réduction considérable. Pour cela, la RCA soutien l’idée de l’extension de la période de transition en faveur des PMA.

En ce qui concerne les négociations sur les services, mon pays soutient la décision relative au traitement préférentiel accordé aux PMA. Nous appelons à une opérationnalisation de cette importante mesure permettant aux PMA d’aller plutôt vers une libéralisation progressive de ce secteur. 

Nous soutenons la proposition du groupe informel des PMA dans leur déclaration relative à l’accession à l’OMC et invitons les autres membres développés à faire preuve de flexibilité  et de souplesse dans le processus.

  

Nous appuyons un système commerciale multilatéral fort,  fondé sur les règles et invitons instamment le Directeur Général à tout mettre en œuvre pour limiter voir éliminer les tensions protectionnistes qui créent des distorsions sur les marchés et la prolifération des accords commerciaux régionaux entre les pays membres et qui, parfois ne sont pas compatibles aux principes de l’OMC.  Nous ne saurons accepter des formats de négociation à caractère discriminatoire sans transparence qui nuirait aux principes de consensus qui régissent notre organisation.  
Nous réaffirmons notre soutien aux organes de l’OMC à savoir les différents comités et les encourageons à poursuivre leurs efforts pour qu’aboutissent enfin les négociations.  

Concernant les questions spécifiques, la RCA en tant que PMA, pays post conflit, partie prenante à ce processus, est très intéressée par des questions portant sur l’assistance technique liée au commerce afin de  renforcer ses capacités à faire du commerce, un instrument de croissance et de réduction de la pauvreté. En cela, la RCA apprécie et soutien la mise en œuvre du programme Cadre Intégré Renforcé, qui est un exemple palpable et approprié de renforcement des capacités des Pays Moins Avancés.

Monsieur le Président, mon pays la RCA a bénéficié de cet important programme depuis 2006. Ce processus lui a permis de renforcer ses  capacités d’offre et  institutionnelles et la mise en œuvre d’un  mécanisme de coordination des partenaires autour d’une stratégie sectorielle du commerce et du secteur privé, et surtout, à la mobilisation des ressources additionnelles auprès de certaines institutions.

Je voudrais saisir cette opportunité pour remercier les donateurs du CIR qui n’ont pas attendu la conclusion du cycle de DOHA, pour mettre en œuvre cet important programme.
 Mon pays tient à féliciter le Directeur Général de l’OMC, le conseil d’administration du CIR, le Secrétariat Exécutif et l’UNOPS qui travaillent jour et nuit, en vue de l’approbation des projets de catégorie 1 et 2. Nous avons plus de visibilité et en tant que témoin oculaire d’un programme qui est proche et qui correspond aux besoins réels des PMA, profitons de lancer un appel aux donateurs de continuer à fournir plus de ressources dans la réussite parfaite de cet important programme, afin de faire de cet important outil, un instrument du programme d’aide pour le Commerce. 
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